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RÉSUMÉ 

L’Organe spécial des pays insulaires en développement du Pacifique a traité des questions de 
gestion urbaine dans le Pacifique. Notant la croissance rapide des populations urbaines dans le 
Pacifique, il a estimé que l’examen de ce sujet était opportun. Il a étudié les résultats d’un atelier 
organisé sous les auspices de la CESAP et consacré aux questions de gestion urbaine dans le 
Pacifique et a approuvé le Programme en faveur des villes du Pacifique et ses recommandations 
relatives aux mesures à prendre aux niveaux national et régional. Il a prié le Secrétaire exécutif de 
convoquer un atelier sous-régional en 2006 afin d’évaluer les progrès accomplis dans l’exécution du 
Programme en faveur des villes du Pacifique, de s’assurer de la mise en place de capacités nécessaires 
et d’étudier les besoins correspondants. Il a examiné et approuvé un projet de résolution sur le 
Programme en faveur des villes du Pacifique à soumettre à la Commission à sa soixantième session. 

L’Organe spécial a également passé en revue les activités de la Commission dans le Pacifique et 
la revitalisation du Centre des activités opérationnelles dans le Pacifique (CAOCEP). Il a remercié la 
CESAP et le CAOCEP pour l’assistance technique précieuse qu’ils avaient apportée aux pays 
membres et membres associés. L’Organe spécial a également pris acte des modifications envisagées, 
notamment du nouvel énoncé de mission du CAOCEP, du mandat révisé de l’Organe spécial, de la 
création d’un Conseil consultatif pour le CAOCEP et d’un nouveau sous-programme de la CESAP 
pour les pays insulaires du Pacifique et du transfert du CAOCEP à Suva. 
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I. QUESTIONS APPELANT UNE DÉCISION DE LA COMMISSION  
OU PORTÉES À SON ATTENTION 

 
A. Expérience et défis en matière de gestion urbaine dans les  

pays insulaires du Pacifique 
 

Introduction 
 
1. Les populations urbaines augmentent rapidement dans les pays en développement insulaires 

du Pacifique. Les pouvoirs publics au niveau national et au niveau local n'ont pas les moyens 

nécessaires pour répondre à ces défis de la croissance urbaine. Les gouvernements de la région 

reconnaissent que la gestion urbaine est une question d'actualité dans le Pacifique en raison des 

préoccupations récentes et toujours vivantes provoquées par la montée des problèmes de sécurité, la 

détérioration de l'environnement et l’affaiblissement de la cohésion sociale. Ils reconnaissent aussi 

qu'il est important de gérer le développement urbain pour obtenir une croissance économique 

soutenue et certains d'entre eux ont adopté une législation et appliquent des politiques et des 

programmes à cet effet. 

2. Face à ces problèmes, compte tenu des mandats régionaux et internationaux et dans la ligne 

d'un atelier tenu à l'initiative de la CESAP en 2003, l'Organe spécial des pays insulaires en 

développement du Pacifique a inscrit la question à son ordre du jour et examiné et adopté un 

Programme en faveur des villes du Pacifique, comportant des mesures applicables aux niveaux 

national et régional. 

a) Mesures à prendre par les gouvernements au niveau national 

1) Examiner les politiques de développement compte tenu des priorités urbaines 

existantes et renforcer la gestion urbaine dans les administrations centrales et locales; 

2) Pour répondre aux défis de la Déclaration du Millénaire, recueillir des renseignements 

plus précis sur les dimensions de la pauvreté urbaine et définir des politiques 

applicables aux squatters et aux établissements informels pour améliorer la situation 

sociale et économique des groupes concernés, ainsi que la qualité de l'environnement 

dans les zones d'installation, tout en reconnaissant le désir de la population de vivre en 

milieu urbain; 

3) Former des partenariats nouveaux avec la société civile en général et les organisations 

de base en particulier, pour apporter une aide au développement communautaire et au 

bien-être social dans les communautés urbaines pauvres, dans les zones d'installation 

de squatters et les autres établissements informels des quartiers urbains et périphériques 

des villes et pour améliorer l'accès aux services essentiels; 
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4) Former une des partenariats de travail avec les propriétaires fonciers et encourager la 

participation des propriétaires fonciers à la planification urbaine et chercher à exercer 

des contrôles plus efficaces sur l'utilisation des sols dans les quartiers urbains et 

périphériques des villes; 

5) Améliorer la représentation dans les organes locaux d'administration municipale, 

particulièrement celle des groupes d'intérêts minoritaires comme les jeunes, les 

personnes handicapées et les femmes et chercher à améliorer les structures et les 

mécanismes de gestion locale pour parvenir à une consultation plus effective avec les 

groupes d'intérêts communautaires. 

b) Mesures au niveau régional 

1) L'Organisation des Nations Unies et les institutions internationales procurent des 

services consultatifs et un appui technique et financier aux pays insulaires en 

développement du Pacifique pour régler les problèmes de gestion urbaine, 

conformément au Programme en faveur des villes du Pacifique; elles encouragent la 

coopération et la collaboration régionales et le partage de l'information, des 

connaissances et de l'expérience; 

2) Les institutions régionales, les organismes des Nations Unies et les donateurs 

multilatéraux entérinent et soutiennent le Programme en faveur des villes du Pacifique 

qui est proposé, établissent des partenariats pour son application et veillent à ce que les 

problèmes de la gestion urbaine soient examinés lors des réunions bilatérales et 

régionales; 

3) La CESAP convoque un atelier sous-régional en 2006 pour évaluer les progrès 

accomplis dans l'application du Programme en faveur des villes du Pacifique, le 

développement des capacités et les besoins correspondants. 

B. Revitalisation du Centre des activités opérationnelles de la CESAP dans  
le Pacifique et des activités de la Commission dans le Pacifique 

 
1) La Commission devrait prendre note des progrès accomplis dans l'exécution des 

importants changements institutionnels pour la revitalisation du CAOCEP, décrits 

dans le plan du Secrétariat adopté en application des recommandations issues de 

l'évaluation indépendante. 

2) La Commission devrait recommander l'adoption de l’énoncé de mission révisé du 

CAOCEP, précisant son rôle de bureau de représentation de la CESAP dans le 

Pacifique, et fournir l'aide au renforcement des capacités dont les pays et territoires 

insulaires en développement du Pacifique ont besoin pour atteindre les objectifs 
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internationaux convenus énoncés dans la Déclaration du Millénaire et dans le 

Programme d'action pour le développement durable des petits États insulaires en 

développement, conformément aux mandats de la CESAP. 

3) La Commission devrait recommander l'adoption de la proposition d’amendement 

modifiant le dernier paragraphe du mandat de l'Organe spécial des pays insulaires en 

développement du Pacifique afin de prévoir la possibilité de tenir des sessions de cet 

organe dans la sous-région du Pacifique avant les sessions de la Commission, en 

alternance avec l'Organe spécial des pays les moins avancés et des pays en 

développement sans littoral et en alternance entre Bangkok ou le lieu où se tient la 

session de la Commission, et le siège du CAOCEP. 

4) La Commission devrait prendre note de la création du Conseil consultatif du 

CAOCEP pour renforcer le sentiment de propriété à l'égard du CAOCEP et de ses 

programmes de travail, et participer effectivement à sa réunion inaugurale et à ses 

réunions futures devant se tenir au même lieu que les sessions biennales de l'Organe 

spécial, afin d'exprimer un avis sur les priorités programmatiques du CAOCEP. 

5) La Commission devrait recommander l'adoption du nouveau sous-programme 3 de la 

CESAP, Développement des pays et territoires insulaires du Pacifique, dans 

l'intention de créer des capacités de décision et de gestion dans les pays et les 

territoires insulaires du Pacifique en facilitant la conception et l'exécution de mesures 

centrées sur la réduction de la pauvreté, la gestion de l'impact de la mondialisation et 

le règlement des problèmes sociaux émergents, de manière à atteindre les objectifs 

internationaux convenus énoncés dans la Déclaration du Millénaire et dans le 

Programme d'action pour le développement durable des petits États insulaires en 

développement. 

II. TRAVAUX DE L'ORGANE SPÉCIAL À SA HUITIÈME SESSION 
 
3. Pour ses délibérations sur les points 4 et 5 de l'ordre du jour, l'Organe spécial était saisi des 

documents ci-après rédigés par le secrétariat : «Examen des questions concernant la gestion urbaine 

durable et la pauvreté dans le Pacifique et mise en œuvre du cadre pour le Programme en faveur des 

villes du Pacifique» (E/ESCAP/SB/PIDC(8)/1), «Activités de la Commission dans le Pacifique en 

2003» (E/ESCAP/SB/PIDC(8)/2) et «Revitalisation du Centre des activités opérationnelles de la 

CESAP dans le Pacifique» (E/ESCAP/SB/PIDC(8)/3). L'Organe spécial a remercié le secrétariat pour 

les documents qu'il avait établis et qui formaient une base solide pour ses délibérations. 
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A. Examen des questions concernant la gestion urbaine durable et la pauvreté dans  
le Pacifique et mise en œuvre du cadre pour le Programme en faveur  

des villes du Pacifique 

4. L'Organe spécial a reconnu que la gestion urbaine est une grande question de développement 

dans le Pacifique. Il était donc opportun et approprié de lui consacrer davantage attention. Les 

populations  des pays insulaires en développement du Pacifique sont relativement peu nombreuses et 

les superficies de terre ne sont pas considérables mais les densités de peuplement sont fortes dans 

beaucoup de centres urbains. L'urbanisation, particulièrement la migration des campagnes vers les 

villes, crée de nombreux problèmes sociaux comme l’installation de squatters et l’existence 

d’inégalités sociales et entraîne aussi des problèmes de sécurité. L'Organe spécial a constaté que 

l'urbanisation, tout en contribuant à la croissance économique, peut également produire des 

conséquences négatives pour la pauvreté et l'environnement et cause de sérieuses difficultés de 

gestion urbaine. Il a observé que les pays insulaires en développement du Pacifique ont de nombreux 

problèmes de gestion urbaine en commun mais qu'ils sont aussi séparés par des différences et des 

disparités dans les niveaux de développement. 

5. L'Organe spécial a estimé que la charge de répondre aux besoins de développement urbain 

incombe aux autorités centrales et locales de chaque pays concerné. Il a donc entendu avec 

satisfaction les déclarations faites par les délégations au sujet des plans et des mesures appliqués pour 

régler les problèmes urbains. Il a noté que les autorités de plusieurs pays insulaires du Pacifique 

mettaient en place des stratégies, des politiques et des programmes pour renforcer les capacités de 

planification et de gestion urbaines et pour répondre aux problèmes de pauvreté. Cependant, il a 

estimé aussi que des améliorations étaient possibles et qu'il fallait trouver des solutions nouvelles pour 

améliorer la situation dans les villes. 

6. À propos de la gestion des sols en zone urbaine destinée à améliorer les conditions de vie 

dans les villes, l’Organe spécial a noté l’importance de la participation des communautés locales et 

des propriétaires fonciers traditionnels à la planification et à la gestion urbaines. Il a appelé les 

gouvernements à traiter les problèmes concernant le jeunesse urbaine et l’emploi dans le cadre de la 

gestion urbaine, et a souligné la nécessité d’une plus grande coopération pour le partage d’information 

et de stratégies relatives au traitement des problèmes urbains. Il a appuyé l’idée du partage 

d’expérience et de compétences en matière de développement dans la région de l’Asie et du Pacifique. 

Il a appelé les pays donateurs traditionnels et non traditionnels à augmenter leur contribution aux 

projets de la CESAP dans le Pacifique. 

7. L’Organe spécial a noté qu’il importait que les pays en développement mettent en commun 

leur expérience, et il a relevé l’existence du programme de coopération Sud-Sud de la CESAP, connu 

précédemment sous le nom de programme de coopération technique entre pays en développement, 

dont plusieurs pays insulaires du Pacifique avaient bénéficié. L’Organe spécial a exprimé sa gratitude 

aux pays participant au programme et engagé les pays insulaires du Pacifique à exploiter davantage 
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les possibilités ainsi offertes. L’Organe spécial a pris note de l’offre de la Thaïlande de collaborer à 

l’amélioration des conditions de vie dans  les villes des pays en développement du Pacifique, en 

particulier dans les domaines de la santé et de la planification familiale. Il a  noté également la 

Thaïlande était désireuse d’obtenir le statut de partenaire dans le dialogue organisé sous les auspices 

du Forum des îles du Pacifique. 

8. L’Organe spécial a entériné les recommandations formulées dans le document 

E/ESCAP/SB/PIDC(8)/1. Après examen du document, l’Organe spécial a invité le secrétariat à 

renouveler son engagement et sa contribution en vue de la mise en œuvre du Programme en faveur 

des villes du Pacifique qui constituait un cadre pour traiter les questions prioritaires de gestion urbaine 

et certains des objectifs de la Déclaration du Millénaire. Il a incité le secrétariat à collaborer 

étroitement avec les organisations régionales du Pacifique pour faire en sorte de répondre 

adéquatement aux besoins particuliers des pays insulaires en développement du Pacifique. 

9. Le Samoa a soumis un projet de résolution destiné à la Commission sur le Programme en 

faveur des villes du Pacifique. La Papouasie-Nouvelle-Guinée et les Îles Salomon ont annoncé 

qu’elles coparraineraient cette résolution. L’Organe spécial a examiné et adopté le projet de résolution 

à soumettre à la Commission. 

10. La Présidente a lancé un appel aux organismes donateurs et aux partenaires de développement 

pour qu’ils s’impliquent dans la mise en œuvre du Programme en faveur des villes du Pacifique. Le 

Chef du CAOCEP a fait le résumé des activités récentes du Centre et a réitéré sa volonté d’aider les 

membres et membres associés face aux problèmes de gestion urbaine. Le Secrétariat du Forum des 

îles du Pacifique s’est félicité de l’accent mis par les uns et les autres sur la coopération régionale 

dans la mise en œuvre du Programme en faveur des villes du Pacifique. Le Programme des Nations 

Unies pour les établissements humains (ONU-Habitat) a présenté les grandes lignes de ses 

programmes mondiaux et régionaux et évoqué la force que tirait ONU-Habitat de l’expérience acquise 

en Asie et ailleurs. L’OMS a relevé les conséquences, pour la santé publique, de l’urbanisation rapide, 

des fortes densités de peuplement et des mauvaises conditions d’existence qui en résultent. Elle s’est 

félicitée de l’importance donnée, à la session en cours de l’Organe spécial, à la gestion urbaine dans le 

Pacifique. Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) a présenté ses 

programmes et activités actuels dans le Pacifique, en mettant l’accent sur l’importance particulière 

donnée à la promotion de la bonne gouvernance et sur la nécessité de donner suite à l’échelon local 

aux engagements pris aux niveaux mondial et régional. La Banque asiatique de développement a 

estimé que le thème de la session était à la fois d’actualité et de la plus haute importance, et a fait part 

de ses initiatives en matière de gestion urbaine dans un certain nombre de pays insulaires en 

développement du Pacifique. Ces intervenants se réjouissaient tous de poursuivre leur partenariat avec 

la CESAP et les autres organisations. La Communauté asiatique et pacifique de la noix de coco a fait 

remarquer que ses efforts pour développer le secteur de la noix de coco par le transfert de technologie 

et la valorisation des ressources humaines pourraient contribuer à réduire l’exode rural. 
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B. Activités de la Commission dans le Pacifique en 2003 et revitalisation du Centre  
des activités opérationnelles de la CESAP dans le Pacifique 

11. L’Organe spécial a examiné les documents établis par le secrétariat, au sujet des activités de 

la Commission dans le Pacifique et de la revitalisation du CAOCEP. Il a félicité le secrétariat pour les 

vastes initiatives qu’il avait prises afin de renforcer l’efficacité du CAOCEP dans le cadre du 

processus général de revitalisation de la CESAP. 

12. Le secrétariat a présenté le document sur la revitalisation qui traitait du nouvel énoncé de 

mission, du mandat révisé de l’Organe spécial, de l’établissement d’un Conseil consultatif, de la 

création d’ici à 2006 d’un nouveau sous-programme CESAP pour le Pacifique et des mesures 

concernant le transfert aux Fidji du CAOCEP. 

13. L’Organe spécial a examiné et adopté le rapport sur les activités de la Commission dans le 

Pacifique. Il s’est félicité de la création d’un nouveau sous-programme distinct pour les activités de la 

Commission dans le Pacifique, témoignant de la volonté du Secrétaire exécutif d’accroître la visibilité 

du CAOCEP et de renforcer les activités de la CESAP dans le Pacifique. Il a noté que l’objectif était 

de créer un plus grand impact et des synergies plus fortes, en particulier avec les autres organismes du 

système des Nations Unies et les organisations régionales. 

14. Le représentant de Vanuatu a félicité la CESAP pour la documentation et a appelé l’attention 

de l’Organe spécial sur la question du transfert du CAOCEP. Il a demandé que cette question soit 

réexaminée, notant que les motifs n’étaient pas clairs pour le Gouvernement de Vanuatu et que le 

Centre fonctionnait de façon efficace depuis 1984. 

15. Il a souligné que le transfert du Centre n’avait pas l’appui de tous les États membres du 

Pacifique et que le processus de consultation avait laissé à désirer. Il a rappelé aussi que de 

nombreuses organisations régionales étaient situées à divers endroits dans la région et que l’isolement 

géographique et la rentabilité ne suffisaient donc pas à justifier le transfert. 

16. Le Secrétaire exécutif, tout en notant les préoccupations de la délégation vanuatuane, a 

apporté des précisions sur les consultations qui avaient eu lieu avec les membres et membres associés 

du Pacifique, ainsi que sur les modalités du processus d’examen appliqué au Comité consultatif des 

représentants permanents et autres représentants désignés par les membres de la Commission, au 

Conseil économique et social et à l’Assemblée générale. 

17. L’Organe spécial a pris note des préoccupations exprimées par un certain nombre de 

délégations – à savoir les Îles Salomon, la Papouasie-Nouvelle-Guinée et le Samoa – au sujet du 

processus de consultation et de leurs réserves concernant le transfert du CAOCEP. 
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18. Le Secrétaire exécutif a pris note des préoccupations et des réserves de ces délégations mais a 

rappelé à l’Organe spécial que le CAOCEP faisait partie du secrétariat et que, de ce fait, il incombait 

au Secrétaire exécutif de prendre la décision finale sur le transfert du Centre. 

19. La Présidente du Conseil consultatif de CAOCEP a présenté à l’Organe spécial un rapport 

succinct sur la réunion inaugurale du Conseil tenue à Shanghai (Chine) le 21 avril 2004 (Annexe III 

au présent rapport). 

III. ORGANISATION DE LA SESSION 

A. Ouverture de la session 

20. La huitième session de l’Organe spécial des pays insulaires en développement du Pacifique 

s’est tenue à Shanghai (Chine) les 20 et 21 avril 2004.  

21. Dans son allocution liminaire, le Secrétaire exécutif a remercié le Gouvernement chinois 

d’avoir accueilli la session. Il a souligné que la Chine était l’une des économies mondiales qui se 

développaient le plus rapidement et a appelé l’attention des participants sur l’occasion qu’offrait la 

session de l’Organe spécial à ceux d’entre eux qui n’avaient pas encore visité la Chine de se rendre 

compte par eux-mêmes du type de développement économique et social qui était en cours dans le 

pays d’accueil. La forte croissance de l’économie chinoise offrait des perspectives d’expansion du 

commerce et des investissements pour les pays insulaires du Pacifique. Toutefois, ces pays devaient 

travailler dans certains domaines fondamentaux tels que l’exercice d’une gestion financière prudente, 

le développement de l’information et la promotion de la bonne gouvernance pour pouvoir tirer profit 

des possibilités offertes par l’expansion de l’économie chinoise. 

22. Le Secrétaire exécutif a souligné qu’il importait que les pays partagent leur expérience en 

matière de développement et, à cet égard, il a appelé l’attention des participants sur le Programme 

Sud-Sud de la CESAP, dont de nombreux pays insulaires du Pacifique avaient déjà bénéficié.  

23. Le Secrétaire exécutif a souligné l’action concertée menée par la CESAP, l’ONU-Habitat, 

l’Initiative sur la gouvernance urbaine du PNUD et le secrétariat du Forum des îles du Pacifique pour 

élaborer le Programme en faveur des villes du Pacifique. 

24. Le Secrétaire exécutif a assuré les participants de la détermination de la CESAP d’aider les 

pays insulaires du Pacifique dans leur action contre la pauvreté et en faveur du développement 

durable. Il a précisé les raisons pour lesquelles il avait décidé de procéder à un certain nombre de 

modifications institutionnelles majeures pour renforcer la portée de l’Organe spécial et le rôle du 

CAOCEP en vue de mettre en œuvre des activités appropriées dans l’intérêt des pays insulaires du 

Pacifique. L’Organe spécial jouait un rôle important en permettant de passer périodiquement en revue 

les problèmes clefs des pays insulaires du Pacifique et a recommandé qu’il se réunisse tous les deux 
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ans, alternativement à Bangkok et au siège du Centre. Il a informé les participants qu’il avait constitué 

un Conseil consultatif du CAOCEP chargé de donner des avis au secrétariat sur les priorités du 

programme de travail du Centre. 

25. Le Secrétaire exécutif a rappelé que la majeure partie de l’assistance apportée par la CESAP 

aux pays insulaires du Pacifique continuait d’être procurée par l’intermédiaire du CAOCEP, et qu’elle 

était complétée par des activités venant de la CESAP à Bangkok. Il a présenté certains des domaines 

sur lesquels porteraient les activités de la CESAP en faveur des pays insulaires du Pacifique pendant 

la période 2004-2005, parmi lesquels les ressources énergétiques et hydrauliques, la politique 

commerciale, la facilitation du commerce, l’accès aux marchés et le développement des transports. 

26. La proposition de créer en 2006 un nouveau sous-programme relatif au développement des 

pays et territoires insulaires du Pacifique témoignait de l’engagement de la CESAP à l’égard du 

CAOCEP. Le nouveau sous-programme avait pour objectif de renforcer les capacités de décision et de 

gestion dans le Pacifique en facilitant la conception et l’application de politique axées sur la réduction 

de la pauvreté, la gestion de la mondialisation et les problèmes sociaux émergents. Le CAOCEP 

exercerait une responsabilité de fond à l’égard de ce nouveau sous-programme. 

27. Le Secrétaire exécutif a conclu son intervention en informant les participants du transfert 

imminent du CAOCEP de Port-Vila (Vanuatu) à Suva (Fidji), ce qui favoriserait des consultations 

régulières avec les institutions donatrices et les organisations régionales, qui étaient pour la plupart 

situées à Suva. 

28. Le Secrétaire exécutif a invité le Haut Représentant pour les pays les moins avancés, les pays 

en développement sans littoral et les petits pays insulaires en développement à prendre la parole. Le 

Haut Représentant a déclaré que son Bureau avait reçu de l’Assemblée générale le mandat et la 

responsabilité de mobiliser une assistance et des ressources internationales et de sensibiliser l’opinion 

en faveur des petits États insulaires. Il a engagé l’Organe spécial à organiser le suivi régional des 

résultats de la Réunion internationale chargé de l’examen décennal du Programme d’action de la 

Barbade pour le développement durable des petits États insulaires en développement, qui devait avoir 

lieu à Maurice du 30 août au 3 septembre 2004. 

29. Le Haut Représentant a noté qu’il importait de renforcer le rôle des organisations 

intergouvernementales régionales, qui connaissaient mieux que les organisations internationales les 

points forts et les faiblesses, les capacités et les ressources de la région. Il a noté également que la 

petite dimension et les  populations minuscules des petits États insulaires en développement avait 

pour effet de décourager les participations et les financements extérieurs. Un moyen de remédier à ce 

handicap consistait à créer des programmes régionaux assortis d’éléments nationaux. Le thème de la 

huitième session de l’Organe spécial était d’importance vitale pour les îles du Pacifique. 
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B. Participation 

30. Les membres et membres associés suivants étaient représentés: Azerbaïdjan, Micronésie 

(États fédérés de), Fidji, Îles Marshall, Îles Salomon, Inde, Indonésie, Japon, Kiribati, Maldives, 

Nioué, Palaos, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Philippines, Samoa, Thaïlande, Tonga, Tuvalu et 

Vanuatu. 

31. Ont également participé à la session des représentants du Bureau du Haut Représentant pour 

les pays les moins avancés, les pays en développement sans littoral et les petits États insulaires en 

développement, du Programme des Nations Unies pour les établissements humains (ONU-Habitat), 

du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), du Fonds monétaire international 

(FMI), de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), de la Banque asiatique de développement 

(BAsD), du Secrétariat du Forum des îles du Pacifique, de la Confédération internationale des 

syndicats libres (CISL), de la Fédération internationale pour la planification familiale, de la 

Communauté asiatique et pacifique de la noix de coco et de la Ligue islamique mondiale. 

C. Élection du bureau 

32. L’Organe spécial a élu présidente S.E. Mme Adi Litia Samanunu Qalirea Talakuli Cakobau 

(Fidji), vice-président M. Kandhi A. Elieisar (États fédérés de Micronésie) et rapporteur S.E. M. 

Ronald Unusi (Îles Salomon). 

D. Ordre du jour 

33. La session a adopté l’ordre du jour suivant: 

1. Ouverture de la session. 

2. Élection du Bureau. 

3. Adoption de l’ordre du jour. 

4. Thème de la session: «Expériences et défis en matière de gestion urbaine dans les pays 
insulaires du Pacifique». 

5. Revitalisation du Centre des activités opérationnelles de la CESAP dans le Pacifique et 
des activités de la Commission dans le Pacifique. 

6. Questions diverses. 

7. Adoption du rapport. 

E. Adoption du rapport 
 

34. L’Organe spécial a adopté son rapport le 21 avril 2004. 
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Annexe I 
 

AMENDEMENTS DU DOCUMENT E/ESCAP/L.158 PROPOSÉS PAR  
L’ORGANE SPÉCIAL DES PAYS INSULAIRES EN DÉVELOPPEMENT  

DU PACIFIQUE À SA HUITIÈME SESSION 

60/...  Programme en faveur des villes du Pacifique 

 
Auteur:   Samoa 

 La Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique, 

 Notant l’appel pour un programme en faveur des villes du Pacifique lancé à la suite de la 

Conférence des Nations Unies sur les établissements humains (Habitat II) tenue à Istanbul (Turquie) 

en 1996 et de la Réunion des ministres de l’économie du Forum des îles du Pacifique tenue en 1999, 

 Notant également qu’à sa huitième session tenue à Shanghai les 20 et 21 avril 2004, 

l’Organe spécial des pays insulaires en développement du Pacifique a approuvé unanimement la 

soumission de la présente résolution à la Commission à sa soixantième session, 

 Consciente des objectifs énoncés  dans la Déclaration du millénaire concernant la pauvreté, en 

particulier l’objectif 1: réduire de moitié la proportion de pauvres d’ici à 2015; et l’objectif 7, cible 

11: réussir, d’ici à 2020, à améliorer sensiblement la vie d’au moins 100 millions d’habitants de 

taudis,  

Consciente également de l’appel lancé par la Conférence des Nations Unies sur les 

établissements humains (Habitat II), tenue à Istanbul (Turquie), en faveur de l’amélioration des 

conditions de vie des habitants des taudis et d’une bonne gestion des villes pour prévenir 

l’urbanisation de la pauvreté,  

Notant l’accroissement sensible des populations urbaines, et en particulier des populations 

urbaines, dans les pays insulaires du Pacifique et les défis que doivent relever les gouvernements 

locaux et centraux ainsi que la société civile en matière de planification et de gestion, et la nécessité 

de renforcer la cohésion sociale et de se préoccuper du développement et des besoins en matière de 

subsistance des communautés urbaines pauvres, 

Notant également les initiatives prises et les études de cas effectuées dans le Pacifique ainsi 
que les instruments disponibles permettant de répondre aux préoccupations en matière de bonne 
gouvernance urbaine, de participation, de développement urbain et de pauvreté, et en particulier l’idée 
de «charte sociale urbaine», émanant de Papouasie-Nouvelle-Guinée, la création au Samoa d’un 
organisme chargé de la planification et de la gestion des villes, et le plan d’action fidjien pour la 
politique urbaine, 
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Consciente aussi des liens de plus en plus étroits entre les zones urbaines et rurales et de la 

nécessité d’accorder l’attention voulue au développement rural et à l’amélioration des conditions de 

vie dans les zones rurales, et notant que les relations entre le milieu urbain et le milieu rural qui 

évoluent à la faveur de l’amélioration des communications et des transports, du développement 

infrastructurel devaient être considérées comme un élément essentiel et de renforcement mutuel du 

développement économique national et prises en compte dans la formulation des stratégies de 

développement, 

1. Approuve le Programme en faveur des villes du Pacifique qui a été discuté et élaboré 

par des responsables lors d’un atelier organisé par la CESAP, l’Initiative sur la gouvernance urbaine 

du Programme des Nations Unies pour le développement, le Programme des Nations Unies pour les 

établissements humains l’Initiative sur la gouvernance urbaine du PNUD, ONU-Habitat et le 

Secrétariat du Forum des îles du Pacifique, à Nadi (Fidji), du 1er au 4 décembre 2003; 

2. Prie le Secrétaire exécutif de la CESAP de donner priorité à l’élaboration du 

Programme; 

3. Invite les membres et membres associés du Pacifique à donner suite aux mesures 

énoncées dans le Programme en faveur des villes du Pacifique, en particulier dans les domaines 

suivants: 

a) Logements dotés de services de base pour les populations urbaines pauvres, en mettant 

l’accent sur la politique du logement, le régime foncier et les mécanismes de gestion foncière, 

notamment le zonage des terres, le la politique de développement intégré du logement urbain et rural, 

l’initiative personnelle et les trames d’accueil et en reconnaissant mieux le rôle que peuvent jouer les 

propriétaires fonciers dans la gestion des terres, les marchés immobiliers et les codes de construction; 

b) L’environnement urbain, notamment la mise en place d’infrastructures, l’intégration de 

la planification de la gestion de l’environnement et des catastrophes à la planification et à la gestion 

urbaines, le renforcement des systèmes de santé publique et le traitement des questions relatives aux 

cadres institutionnels et législatifs;  

c) La sécurité urbaine, notamment la bonne gouvernance au niveau des pouvoirs locaux, 

en répondant aux besoins en matière de pauvreté urbaine et d’emploi urbain, en identifiant les groupes 

vulnérables et en s’attaquant aux problèmes de sécurité des personnes par le développement de la 

surveillance de proximité et d’autres approches dans ce domaine et en instaurant une collaboration 

avec entre les organes de répression et la société civile pour renforcer la cohésion sociale, 

consolider les partenariats entre groupes communautaires et donner aux groupes communautaires, à la 

société civile et aux organismes de soutien social les moyens de se faire mieux entendre; 



E/ESCAP/1312 
Page 12 

 /... 

 4. Invite les organismes partenaires, notamment les organisations régionales, y compris 

les organisations régionales, à fournir un appui technique et financier et les membres et membres 

associés, et à coopérer et à coordonner leur action notamment au moyen de programmes 

régionaux pour à la mise en œuvre du Programme en faveur des villes du Pacifique; 

 5. Prie le secrétariat de procéder, au début de 2006, à un bilan sous-régional des le 

Secrétaire exécutif d’aider les membres et membres associés à évaluer les progrès accomplis dans 

la mise en œuvre du Programme, de convoquer un atelier sous-régional en 2006 pour permettre 

d’échanger les données d’expérience et d’effectuer des évaluations sur les questions de 

développement et de gestion urbains à la demande des États membres du Pacifique et de prévoir une 

action de les besoins de renforcement des capacités le cas échéant, et prie le Secrétaire exécutif de 

faire rapport à la Commission à sa soixante-deuxième session sur les progrès accomplis dans la mise 

en œuvre de la présente résolution  les résultats de cette activité. 
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INCIDENCES SUR LE BUDGET-PROGRAMME DU PROJET DE RÉSOLUTION  
RELATIF AU PROGRAMME EN FAVEUR DES VILLES DU PACIFIQUE 

A. Demandes formulées dans le projet de résolution 

 Au paragraphe 2 du dispositif, la Commission: 

 Prie le Secrétaire exécutif de la CESAP de donner priorité à la mise en œuvre du Programme 

en faveur des villes du Pacifique. 

 Au paragraphe 5, la Commission: 

 Prie le secrétariat de procéder, au début de 2006, à un bilan sous-régional des progrès 

accomplis dans la mise en œuvre du Programme, d’effectuer des évaluations sur les questions de 

développement et de gestion urbains à la demande des États membres du Pacifique et de prévoir une 

action de renforcement des capacités le cas échéant, et prie le Secrétaire exécutif de faire rapport à la 

Commission à sa soixante-deuxième session sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la 

présente résolution. 

B. Corrélation entre les demandes formulées et le plan à moyen terme  
révisé pour la période 2002-2005 

 Les demandes sont conformes aux priorités énoncées dans le plan à moyen terme au titre du 

Sous-programme 1 (Pauvreté et développement), s’agissant en particulier des besoins spéciaux des 

pays les moins avancés et des petits États insulaires en développement. Elles sont également 

conformes à l’objectif du programme visant à promouvoir une coopération et une coordination 

étroites avec d’autres organismes et institutions spécialisées des Nations Unies dans l’exécution 

d’activités régionales. 

 Les actions demandées visent à améliorer l’exécution des activités de programme et 

l’accessibilité aux ressources du programme pour les pays membres et membres associés insulaires du 

Pacifique. 

C. Activités prévues pour donner suite aux demandes formulées 

1. Contexte général des demandes formulées 

 Le contexte des demandes est exposé dans le préambule du projet de résolution. 

2. Activités prévues pour donner suite aux demandes formulées  
(assorties, éventuellement, d’un calendrier) 

 Le bilan sous-régional des progrès accomplis dans la mise en œuvre du Programme en faveur 

des villes du Pacifique et l’exécution d’activités de renforcement des capacités commenceraient au 

cours de l’exercice biennal actuel et se prolongeraient jusqu’à l’exercice biennal 2006-2007. Les 

activités prévues consisteraient notamment à: 
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 a) Organiser un atelier sous-régional pour faire le point des questions de développement 

et de gestion urbains; 

 b) Fournir des instruments et des modèles et diffuser les bonnes pratiques de planification 

urbaine en se fondant notamment sur des projets pilotes; 

 c) Développer le savoir et les compétences pour permettre aux pays insulaires du 

Pacifique d’élaborer des plans intégrés pour le développement physique, social et environnemental 

des zones urbaines; 

 d) Mettre en place un dispositif durable pour le financement du Programme en faveur des 

villes du Pacifique; 

 e) Élaborer et mettre en œuvre une stratégie régionale de partenariat en rapport avec le 

Programme en faveur des villes du Pacifique.  

3. Corrélation entre les demandes et le programme de travail approuvé pour 2004-2005 

 Les demandes sont fondées sur l’objectif du Sous-programme 1 (Pauvreté et développement) 

consistant à accroître la capacité des membres et membres associés d’identifier, analyser, documenter, 

concevoir et mettre en œuvre des programmes et des pratiques optimales pour l’élimination de la 

pauvreté dans les zones urbaines et rurales. 

4. Incidences sur le programme de travail pour 2006-2007 

 Les produits se rapportent à la résolution seront en conformité avec le cadre stratégique pour 

2006-2007. 

D. Modifications à apporter au programme de travail approuvé pour 2004-2005 

 La suite donné à ces demandes n’entraînera aucune modification du programme de travail 

approuvé pour 2004-2005. 

E. Ressources ordinaires ou extrabudgétaires supplémentaires au coût intégral  
pour 2004-2005 compte tenu du point D ci-dessus 

 Pour les activités de coopération technique proposées, il est prévu de demander 200 000 

dollars de ressources extrabudgétaires pour 2004-2005. 

F. Réaffectation de ressources du budget ordinaire ou de ressources  
extrabudgétaires pour 2004-2005 

 Aucune réaffectation n’est prévue. 
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G. Crédits demandés au titre du budget ordinaire ou au titre de  
ressources extrabudgétaires pour 2006-2007  

 La poursuite de l’exécution du Programme en faveur des villes du Pacifique, notamment la 

demande de ressources extrabudgétaires supplémentaires, serait prise en compte dans le programme 

de travail et le budget de la CESAP pour 2006-2007. 
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Annexe II 
 

MANDAT DU CONSEIL CONSULTATIF DU CAOCEP 
 
 Pour renforcer la capacité du Centre des activités opérationnelles de la Commission 

économique et sociale des Nations Unies pour l'Asie et le Pacifique afin de tenir compte des vues et 

de l'avis des pays et des territoires insulaires en développement du Pacifique concernant les 

mécanismes de suivi et d'évaluation du programme de travail, les activités et les réalisations du Centre 

et la formulation des priorités et des objectifs de son programme de travail dans le cadre des mandats 

confiés à la CESAP, il est créé un Conseil consultatif du CAOCEP dont les attributions sont les 

suivantes : 

a) Donner des avis sur la formulation des priorités du programme de travail biennal du 

CAOCEP; 

b) Donner des avis sur la formulation du sous-programme du CAOCEP dans le contexte du 

cadre stratégique de la CESAP; 

c) Examiner les questions opérationnelles et les rapports de suivi et d'évaluation du 

programme de travail du CAOCEP et formuler des observations à leur sujet; 

d) Donner des avis sur les perspectives des pays et des territoires insulaires en 

développement du Pacifique au sujet des priorités régionales de développement dans le Pacifique et 

de la réalisation des objectifs convenus internationalement, susceptibles d'être intégrés dans les 

mandats du programme de travail du CAOCEP. 

 Le Conseil consultatif se réunira au lieu où se tiendront les sessions biennales de l'Organe 

spécial des pays insulaires en développement du Pacifique. 

 Le Conseil consultatif élira, pour chaque session, un président, un vice-président et un 

rapporteur qui exerceront leurs fonctions durant deux ans. 

 Les membres du Conseil consultatif seront les représentants ministériels, ou leurs délégués, 

des 19 pays et territoires insulaires du Pacifique membres et membres associés de la CESAP et les 

représentants de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande.  
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Annexe III 
 

RAPPORT ANALYTIQUE DE LA SÉANCE INAUGURALE DU CONSEIL 
CONSULTATIF DU CAOCEP TENUE À SHANGHAI (CHINE)  

LE 21 AVRIL 2004 
 
1. La séance inaugurale du Conseil consultatif du CAOCEP s'est tenue au lieu de la huitième 

session de l'Organe spécial des pays insulaires en développement du Pacifique le 21 avril 2004, avec 

la participation des représentants des gouvernements des pays suivants : Fidji, Îles Salomon, Kiribati, 

Micronésie (États fédérés de), Nioué, Palaos, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Samoa, Tonga, Tuvalu et 

Vanuatu. 

2. Le représentant des États fédérés de Micronésie a été élu président de la séance inaugurale, le 

représentant de Vanuatu a été élu vice-président et le représentant de Nioué a été élu rapporteur. 

3. Le Conseil consultatif a examiné et adopté son mandat. Un représentant a suggéré que 

l'Organe spécial réexamine le mandat tous les deux ans. Les représentants ont souligné qu'une 

participation pleine et régulière des pays membres aux travaux du Conseil consultatif était 

indispensable pour que le Conseil donne des avis pertinents et stratégiques sur les priorités du 

programme de travail du CAOCEP. 

4. Au cours de l'examen du document sur la revitalisation du CAOCEP, un certain nombre de 

membres ont relevé qu'il existait toujours des besoins de création de capacités dans des domaines 

comme la gestion urbaine, les statistiques, le commerce et les investissements, l'énergie, 

l'assainissement, la santé et la réduction de la pauvreté. Cependant, le Conseil consultatif a décidé 

qu’afin de contribuer plus utilement à la formulation du budget-programme pour l'exercice biennal 

2006-2007 concernant le CAOCEP, une enquête aurait lieu sur la nature et les types d'aide, au moyen 

d'un questionnaire qui serait diffusé par le Secrétariat à la soixantième session de la Commission. 

5. Durant l'examen du projet de résolution sur la revitalisation du CAOCEP soumis par les Fidji, 

les membres sont parvenus à un accord sur la rédaction du texte, après de longues discussions au sujet 

du transfert à Suva. 

6. Les représentants du Vanuatu, de la Papouasie-Nouvelle-Guinée et des Îles Salomon ont 

donné leur accord au sujet du projet de résolution, sous réserve que leurs objections au transfert soient 

mentionnées dans le rapport de l'Organe spécial.  
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Annexe IV 

60/...  Revitalisation du Centre des activités opérationnelles de la CESAP dans le Pacifique 

 

Auteurs:  Chine, Fidji 

 La Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique, 

 Rappelant ses résolutions antérieures concernant ses activités dans le Pacifique, en particulier 

les résolutions 237 (XL) du 27 avril 1984, relative aux changements institutionnels destinés à 

accroître l’efficacité du rôle de la Commission dans le développement économique et social des pays 

insulaires en développement du Pacifique; 269 (XLIV) du 20 avril 1988, par laquelle la CESAP 

s’engageait à prendre des mesures spéciales en faveur des pays en développement insulaires du 

Pacifique et à améliorer l’utilité et l’efficacité du rôle et des activités de la Commission dans le 

Pacifique; et 48/9 du 23 avril 1992, relative au transfert de personnel destiné à renforcer la capacité 

consultative du Centre des activités opérationnelles dans le Pacifique dans les domaines de la gestion 

économique et financière, du développement social, ainsi que du développement des marchés et du 

commerce, 

 Rappelant également sa résolution 58/1 du 22 mai 2002 sur la restructuration de  l’appareil de 

conférence de la Commission, en particulier l’annexe VI, par laquelle le mandat de l’Organe spécial 

des pays insulaires en développement du Pacifique a été révisé et axé sur l’examen et l’analyse 

périodiques des problèmes propres aux pays et territoires concernés, afin de favoriser la réflexion sur 

les moyens de promouvoir des options de politique générale permettant à ces pays de tirer le plus 

grand parti possible de la mondialisation, de contribuer à renforcer leurs capacités à appliquer des 

politiques et programmes de lutte contre la pauvreté, et de traiter les problèmes sociaux émergents 

dans le cadre du Programme d’action pour le développement durable des petits États insulaires en 

développement et de la Déclaration du Millénaire, 

 Considérant que la Déclaration du Millénaire énonce huit objectifs de développement ainsi 

que des cibles spécifiques, mesurables et assorties de calendriers pour orienter les interventions des 

pays et territoires insulaires en développement du Pacifique dans le domaine de la pauvreté et en 

matière d’éducation, de la santé et de l’environnement, d’ici à 2005, 

Considérant également que le Programme d’action pour le développement durable des petits 

États insulaires en développement prévoit l’adoption de dispositions et de mesures spécifiques aux 

niveaux national, régional et international à l’appui du développement durable des petits États 

insulaires en développement, notamment dans les domaines de la diversité biologique, du changement 

climatique, de la gestion des ressources côtières et marines, du tourisme durable et du commerce, 
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 Considérant en outre que le Programme d’action en faveur des pays les moins avancés pour 

la décennie 2001-2010 promeut notamment l’idée que le commerce est un moyen de renforcer la 

viabilité des stratégies de réduction de la pauvreté et d’améliorer les conditions de vie dans les pays 

les moins avancés, 

 Réaffirmant le désir des membres et membres associés du Pacifique de participer 

efficacement à l’ensemble des activités de la Commission et d’en tirer parti, 

 Réaffirmant aussi la volonté de revitaliser le Centre des activités opérationnelles dans le 

Pacifique et d’en renforcer le rôle pour en faire un bureau de représentation efficace de la CESAP 

dans le Pacifique, à même d’offrir aux pays et territoires insulaires en développement du Pacifique 

une assistance durable pour le renforcement de leurs capacités, 

 Remerciant le Gouvernement vanuatuan pour les généreuses contributions qu’il a apportées 

depuis 1984 en tant que pays d’accueil du Centre, 

 Consciente que l’assistance apportée aux pays et territoires insulaires en développement du 

Pacifique devra être adaptée aux conditions économiques et sociales qui leur sont propres du fait de 

leur isolement, de leur petite taille et de leur vulnérabilité aux risques environnementaux, 

 Satisfaite des progrès accomplis à ce jour par le Secrétaire exécutif dans la mise en œuvre des 

importants changements institutionnels destinés à revitaliser le Centre en application des 

recommandations de l’évaluation indépendante menée au début de 2003, 

 Se félicitant de la version révisée de l’énoncé de mission du Centre, qui en précise le rôle en 

tant que bureau de représentation de la CESAP dans le Pacifique chargé de fournir une assistance 

pour renforcer les capacités des pays et territoires insulaires en développement du Pacifique et leur 

permettre d’atteindre les objectifs convenus internationalement énoncés dans la Déclaration du 

Millénaire et le Programme d’action pour le développement durable des petits États insulaires en 

développement, 

 Notant que les préparatifs pour le transfert du Centre de Port-Vila à Suva en 2004 se 

poursuivent, ainsi qu’il a été annoncé à la cinquante-neuvième session de la Commission et indiqué 

dans le rapport annuel de la Commission qui a été adopté par le Conseil économique et social et 

l’Assemblée générale en 2003, afin de garantir la rentabilité des opérations du Centre et de faire une 

plus large place à une coopération régulière avec les organismes donateurs et à la participation des 

organisations régionales, dont la plupart sont établies à Suva, 

1. Prie le Secrétaire exécutif de rédiger les modifications à apporter au mandat de 

l’Organe spécial des pays insulaires en développement du Pacifique, de manière à permettre la 

convocation de sessions de cet organe dans la sous-région du Pacifique avant les sessions de la 

Commission, en alternance avec les sessions de l’Organe spécial des pays les moins avancés et des 

pays en développement sans littoral, et alternativement à Bangkok ou au siège du Centre; 
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2. Prend acte de l’établissement du Conseil consultatif du Centre, composé de 

représentants des pays et territoires insulaires en développement du Pacifique et de représentants de 

l’Australie et de la Nouvelle-Zélande, qui se réunira tous les deux ans au même lieu que l’Organe 

spécial, afin de donner un avis sur les priorités du programme de travail du Centre; 

3. Se félicite de la décision du Secrétaire exécutif d’établir un sous-programme 3 – 

«Développement des pays insulaires du Pacifique» – qui aura pour objectif de renforcer les moyens 

politiques et les capacités de gestion des pays et territoires insulaires en développement du Pacifique 

en facilitant l’élaboration et la mise en œuvre de politiques privilégiant la réduction de la pauvreté, de 

gérer l’impact de la mondialisation et de traiter les problèmes sociaux émergents afin d’atteindre les 

buts et objectifs convenus internationalement énoncés dans la Déclaration du Millénaire et le 

Programme d’action pour le développement durable des petits États insulaires en développement; 

4. Prie le Secrétaire exécutif de mobiliser les ressources nécessaires pour procéder au 

transfert du Centre de Vanuatu à Fidji en 2004 et augmenter le nombre de ses administrateurs pour 

l’exercice biennal 2006-2007 afin qu’il puisse répondre aux demandes de services émanant des pays 

et territoires concernés et réagir efficacement aux changements institutionnels précités;  

5. Prie également le Secrétaire exécutif de recourir effectivement au Fonds d’affectation 

spéciale pour les îles du Pacifique aux fins de la revitalisation du Centre et de la mise en œuvre de la 

présente résolution, y compris les activités de renforcement des capacités en faveur de la région du 

Pacifique, et de procéder à des évaluations des besoins; 

6. Prie en outre le Secrétaire exécutif de lui faire rapport, à sa soixante et unième session, 

sur l’application de la présente résolution. 
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INCIDENCES DU PROJET DE RÉSOLUTION RELATIF À LA REVITALISATION  
DU CENTRE DES ACTIVITÉS OPÉRATIONNELLES DE LA CESAP DANS  

LE PACIFIQUE (CAOCEP) SUR LE BUDGET-PROGRAMME 

A. Demande formulée dans le projet de résolution 

Au paragraphe 4 du dispositif, la Commission: 

4. Prie le Secrétaire exécutif de mobiliser les ressources nécessaires pour procéder au transfert 

du Centre de Vanuatu à Fidji en 2004 et augmenter le nombre de ses administrateurs pour l’exercice 

biennal 2006-2007 afin qu’il puisse répondre aux demandes de services émanant des pays et 

territoires concernés et réagir efficacement aux changements institutionnels précités. 

B. Corrélation entre la demande formulée et le plan à moyen terme révisé 2002-2005 

 La demande formulée est conforme aux priorités du Sous-programme 1 «Pauvreté et 

développement» du plan à moyen terme et à l’accent mis notamment sur les besoins particuliers des 

pays les moins avancés et des petits États insulaires en développement. Elle est également conforme à 

l’objectif décrit dans le programme, à savoir favoriser une coopération et une coordination étroites 

avec les autres organes et les institutions spécialisées des Nations Unies pour entreprendre des 

activités régionales. 

 La demande met l’accent sur la mise en œuvre d’activités programmatiques et sur les moyens 

de faciliter l’accès des membres ou membres associés insulaires du Pacifique aux ressources de 

programme. 

C. Activités prévues pour donner suite à la demande formulée 

1. Contexte général de la demande 

 Le contexte général de la demande est exposé dans le préambule du projet de résolution. 

2. Activités prévues (assorties d’un délai, le cas échéant) pour donner suite à la demande 

 Le transfert du Centre à Fidji, conformément à la décision prise par les membres, devrait 

débuter en mai 2004 et être achevé en 2005. 

3. Corrélation entre la demande formulée et le programme de travail pour 2004-2005 

 Le projet de résolution n’a aucune incidence sur le programme de travail actuel. 

4. Incidences sur le programme de travail 2006-2007 (à élaborer d’ici la fin de 2004) 

 Les produits découlant de l’application de la présente résolution seront conformes au Cadre 

stratégique pour 2006-2007. 
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D. Modifications à apporter au programme de travail pour l’exercice biennal 2004-2005 

 Aucune modification du programme de travail approuvé pour 2004-2005 ne sera nécessaire 

pour donner suite à la demande. 

E. Ressources ordinaires ou extrabudgétaires supplémentaires au coût intégral  
pour 2004-2005 compte tenu du point D ci-dessus 

 Le coût estimatif du transfert du Centre de Port-Vila à Suva s’établit à 120 000 dollars des 

États-Unis. À long terme, les frais de fonctionnement du bureau à Suva seront moins élevés qu’à Port-

Vila. 

F. Réaffectation de ressources du budget ordinaire ou de ressources  
extrabudgétaires pour 2004-2005 

 Aucune réaffectation n’est prévue. 

G. Crédits demandés au titre du budget ordinaire ou au titre de ressources  
extrabudgétaires pour 2006-2007 

 La classe des postes d’administrateurs requis sera fixée dans le contexte du projet de budget-

programme pour l’exercice biennal 2006-2007. 

-  -  -  -  - 
 
 


